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Préface

Les secteurs agricoles et agroalimentaires tiennent une place importante dans 
la plupart des pays, en partie du fait de la nature même des biens et services 
concernés, qui incluent nombre de produits de première nécessité ayant un impact 
majeur sur la santé des consommateurs, ainsi que du caractère structurant pour les 
territoires ruraux. Cette importance s’est vue renforcée au fil des ans, tout d’abord 
par la reconnaissance progressive des enjeux environnementaux, mais aussi par la 
répétition de crises sanitaires et, plus récemment, par les ondes de choc liées aux 
conflits telles que la guerre russo-ukrainienne. 
Par ailleurs, l’organisation de ces secteurs fait souvent l’objet de réglementations 
spécifiques, visant à gérer les difficultés auxquelles font face leurs acteurs  : aléas 
climatiques, cycles de production parfois longs, atomisation des producteurs 
face à des secteurs plus concentrés en amont (engrais, pesticides, etc.) comme 
en aval (transformation et distribution)  ; à ces difficultés bien connues de longue 
date sont venus s’ajouter des objectifs renforcés en matière de contrôle sanitaire, 
d’environnement et, plus récemment, d’indépendance alimentaire.
Ceci explique que, dès le début de la construction européenne, un chapitre spécifique 
a été consacré à une politique agricole commune (PAC), posant des principes 
sensiblement différents de ceux régissant la plupart des autres secteurs d’activité du 
marché unique. Cette PAC a depuis été révisée, avec l’objectif affiché de rapprocher 
le fonctionnement de ses secteurs du régime général ; les difficultés intrinsèques déjà 
mentionnées ci-dessus ont toutefois engendré une volatilité des prix jugée excessive 
(voir par exemple la crise du lait de 2009), ce qui, en retour, a conduit à réintroduire 
des aménagements spécifiques. 
De même, en France, le législateur a depuis longtemps reconnu le rôle des 
organisations professionnelles (lois de 1964 sur les organisations de producteurs, 
de 1975 sur les organisations professionnelles, de 2010 sur la modernisation de 
l’agriculture et de la pêche). De plus, aux règles générales définies par l’ordonnance 
de 1986 sur la liberté des prix, portant notamment sur les ententes et les abus 
de position dominante (à l’échelle du « marché pertinent ») ou de dépendance 
économique (dans le cadre de relations bilatérales), sont venues s’ajouter de 
nombreuses mesures visant plus spécifiquement à « rééquilibrer » les relations entre 
producteurs et transformateurs ou distributeurs (lois Royer, Galland, EGalim 1 et 2, 
etc.). La fréquence des réformes et les manifestations récurrentes des agriculteurs 
suggèrent que le bon point d’équilibre n’a pas encore été trouvé.
Une des clés des réformes les plus récentes est de renforcer le rôle de la 
contractualisation. L’idée est de gérer les risques en s’appuyant sur des contrats 
pluriannuels, de lutter contre l’opacité et les comportements opportunistes en mettant 
par écrit les engagements des parties prenantes (en matière de prix et de volumes, 
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mais aussi de cahiers des charges). Toutefois, l’apport de cette contractualisation 
dépend du contexte juridique et social dans lequel elle s’inscrit, et de la nature des 
problèmes économiques auxquels elle est censée répondre. C’est ce qui fait tout l’intérêt 
de ce passionnant ouvrage, qui précisément rassemble, en les croisant, éclairages 
juridique, sociologique et économique. 
La première partie illustre l’importance de ce croisement. Un premier chapitre 
consacré au droit met en exergue l’interaction entre droit national et européen, règles 
générales et spécifiques, libre concurrence et réglementation, tout en explicitant 
les principes juridiques sous-jacents. Il souligne notamment comment certaines 
crises et la volonté de rééquilibrer le rapport des forces en présence ont conduit à 
ajuster le processus de libéralisation et à donner un rôle accru aux organisations de 
producteurs dans le cadre de négociations collectives sur les termes des contrats. Il 
montre également comment le cadre juridique s’est développé pour répondre à des 
besoins spécifiques tels que l’épuisement de la ressource halieutique, la préservation 
des forêts, la périssabilité des produits d’élevage ou la qualité des semences. 
Un second chapitre expose les concepts économiques se trouvant au cœur des 
enjeux contractuels, tels que le rôle de l’engagement (à faire ceci, à ne pas faire 
cela), l’importance des frictions informationnelles ou les incitations des parties 
contractantes. Il décrypte les problèmes de coordination auxquels sont confrontés 
les différents acteurs d’une filière, tels que la multiplication des marges ou le risque 
de comportement opportuniste, mais montre également comment certaines 
clauses contractuelles (comme l’exclusivité) peuvent conduire à créer ou à renforcer 
un état de dépendance économique. Enfin, ce chapitre souligne les limites de la 
contractualisation formelle et l’interaction entre celle-ci et les contrats implicites ou 
informels établis grâce à une interaction répétée. 
Ce dernier point est souligné également par un troisième chapitre apportant l’éclairage 
sociologique, qui met en lumière l’importance des relations de long terme et le 
caractère dynamique des engagements pris. Ce chapitre nous rappelle en premier 
lieu que, si le contrat est source endogène de normativité, celle-ci prend place 
dans un environnement exogène, caractérisé notamment par un cadre juridique et 
institutionnel, mais aussi par des normes sociales et culturelles (comme l’attitude à 
l’égard des organismes génétiquement modifiés ou du commerce des animaux), qui 
affectent tant la conception des contrats que leur réalisation. Ce chapitre souligne 
également qu’un contrat ne vise pas seulement à définir un échange de biens ou de 
services, mais aussi à orienter les comportements attendus des parties contractantes. 
Il nous rappelle enfin le rôle de la matérialité des contrats, qui résonne avec l’évolution 
du cadre institutionnel visant à lutter contre l’absence de celle-ci. 
La seconde partie met en lumière la diversité des difficultés rencontrées par les 
acteurs des différentes filières et les approches adoptées pour y faire face. 
Au sein des secteurs de l’élevage, par exemple, les producteurs de lait sont peu 
soumis aux aléas portant sur le prix des intrants, car ceux-ci sont en partie 
produits par leurs exploitations, mais font face à de longs cycles de production et 
sont extrêmement dépendants de leur collecteur, du fait de la périssabilité et de la 
pondérosité de leur produit. Cela a conduit cette filière à privilégier des contrats 
dits « de commercialisation », visant avant tout à sécuriser les débouchés  ; cela a 
également conduit les pouvoirs publics à autoriser les producteurs à s’unir face 
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aux transformateurs, via des négociations collectives au sein des organisations 
de producteurs ou par l’adoption de contrats-cadres. A contrario, la filière avicole 
bénéficie de cycles de production beaucoup plus courts, mais fait face à d’importantes 
fluctuations de la demande et à une plus grande technicité des intrants. Cela a 
conduit la filière à utiliser des contrats dits « de production », voire d’« intégration », 
où les opérateurs, plutôt que les éleveurs, contrôlent une part importante des 
décisions et assument également une plus grande part des risques. L’étude des 
différentes filières d’élevage montre toutefois que l’impact des mesures visant à 
rééquilibrer le rapport des forces en présence n’a eu jusqu’à présent qu’un effet limité.
Une semblable diversité s’observe au sein des filières des grandes cultures (céréales, 
oléagineux, etc.), où les contrats de production semblent réservés à des cultures 
ciblées, caractérisées notamment par des volumes plus faibles. La priorité ici porte 
sur la réduction des coûts de production, en exploitant par exemple des économies 
d’échelle afin d’améliorer la rentabilité des équipements, mais aussi sur la réduction 
des coûts de transaction, en adoptant par exemple des mécanismes de détermination 
des prix. Des efforts sont par ailleurs faits pour encourager les investissements 
non seulement matériels, mais aussi immatériels (formation du personnel, conseil 
technique, etc.).
Des priorités bien différentes apparaissent dans d’autres filières. Ainsi du rôle de la 
recherche dans les semences, visant à créer de nouvelles variétés et à maintenir une 
production de qualité, ou de la nécessité de préserver la ressource halieutique, dans 
un contexte marqué par l’adoption de quotas et le développement de l’aquaculture. 
Par ailleurs, l’exemple de la filière bois nous permet de croiser à nouveau regards 
juridique, sociologique et économique, en fournissant un exemple de transition d’un 
mode d’échange basé sur des enchères (mécanisme transparent et apparemment 
équitable, mais également sujet à des comportements d’entente, tant au sein des 
acheteurs qu’entre acheteurs et agents chargés de l’organisation de ces enchères) à 
un mode de contractualisation de gré à gré. Une telle transition, qui bouscule les 
habitudes et rebat les cartes, fournit une mine d’observations passionnantes. 

Patrick Rey 
Professeur d’économie, Toulouse School of Economics





15

Préface

En France, le sujet de la contractualisation dans le secteur agricole et agroalimentaire 
ne laisse jamais indifférent et fait souvent débat. Pour certains, elle est souhaitable 
et même nécessaire dans un contexte d’augmentation des aléas climatiques et 
géopolitiques, et d’une indispensable adaptation des filières au changement 
climatique. Pour d’autres, elle est synonyme de perte d’indépendance, voire 
d’intégration par des acteurs situés en amont ou en aval de l’activité des agriculteurs. 
Ils ne veulent pas en entendre parler.
L’agriculture et l’agroalimentaire français sont particulièrement diversifiés, et 
chacune des filières a ses propres logiques historiques de fonctionnement et de 
marché. La filière grains française est un acteur majeur du commerce international. 
Le prix des grains en France varie quotidiennement en fonction des annonces de 
prévisions de récolte dans les principaux pays producteurs et exportateurs, de 
l’évolution de la demande des principaux pays importateurs, de l’état de leurs stocks, 
du contexte géopolitique, et notamment de toute situation qui pourrait venir entraver 
significativement les échanges internationaux. Ainsi, les actes de piraterie dans 
le golfe d’Aden depuis plusieurs années, l’extension du conflit russo-ukrainien en 
février 2022 ou encore le conflit israélo-palestinien en 2023 ont fait flamber le cours 
des céréales et des oléo-protéagineux sur les différentes places de marché. À l’inverse, 
les filières locales de la lentille ou du blé noir sont soumises à une forte variabilité 
des rendements, l’amélioration génétique et la recherche d’itinéraires techniques 
ayant été quelque peu délaissées. Les filières cherchent, avant tout, à sécuriser les 
relations commerciales (prix, quantité, qualité) entre les acteurs amont et aval de la 
filière. Trouver un équilibre économique viable et durable, partager la valeur créée 
entre les acteurs de la filière sont essentiels pour garantir leur pérennité. Enfin, la 
collecte de lait devant être réalisée au plus tard dans les 72 heures suivant la traite, les 
producteurs-livreurs doivent s’assurer du ramassage régulier du lait, et les laiteries 
s’assurer d’être approvisionnées quotidiennement en lait cru en quantité suffisante 
pour pouvoir honorer les contrats qu’elles ont conclus avec leurs clients. Ces trois 
exemples, que l’on pourrait multiplier à l’envi, démontrent combien les relations 
économiques entre les acteurs des filières sont différentes d’une production agricole 
à l’autre. Plusieurs chapitres de l’ouvrage précisent en fonction des productions 
le contexte, les modalités de l’établissement des relations économiques entre les 
agriculteurs et les premiers metteurs en marché.
Les contrats entre les agriculteurs et leurs clients sont très anciens, les premiers 
marchés à terme remontent au milieu du xixe siècle aux États-Unis (introduction 
de contrats à terme standardisés sur le Chicago Board of Trade en 1865). Les 
relations commerciales ont pris des formes diverses dans le monde, y compris dans 
l’Union européenne, donnant matière aux différentes disciplines – sciences du droit, 
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économiques, sociales – pour se pencher sur la manière dont se sont construites au 
cours du temps les relations commerciales entre les acteurs des filières. De façon 
inédite, ces différentes approches théoriques du contrat en agriculture sont ainsi 
rassemblées et mises en perspective dans un même ouvrage.
Les années qui ont suivi la signature de l’accord de Marrakech en 1994 ont été 
marquées par la libéralisation des marchés agricoles et agroalimentaires, les acteurs 
de la gouvernance mondiale estimant probablement qu’il serait toujours possible de 
s’approvisionner sur le marché international à un prix raisonnable. Mais la crise de 
la Covid-19 en 2020-2021, puis l’extension du conflit russo-ukrainien en février 2022 
ont rappelé aux décideurs politiques et économiques la nécessité de disposer 
d’apports locaux en matières premières agricoles afin de garantir l’approvisionnement 
régulier des chaînes de production de l’industrie agroalimentaire et des populations. 
L’indépendance alimentaire passe, d’une certaine manière, par une sécurisation des 
flux de matières et financiers ; le contrat est un des outils pour y satisfaire.
L’agriculture et l’agroalimentaire étant à juste titre considérés comme stratégiques, 
l’exécutif et les parlementaires français se sont toujours souciés de mettre en place 
un cadre législatif garantissant l’approvisionnement de la population à un prix 
acceptable. Ainsi, depuis 2000, plus d’une dizaine de lois ont abordé le sujet des 
relations commerciales agricoles, les dernières en date étant les lois EGalim, visant à 
mieux rémunérer les agriculteurs et à assurer une répartition équitable de la valeur 
créée dans la chaîne d’approvisionnement, du producteur au consommateur. Sans 
changement d’état d’esprit des acteurs économiques ces dernières années, le législateur 
a été contraint de multiplier les lois au risque d’atteindre un dispositif contractuel 
relativement compliqué où seuls les spécialistes en maîtrisent toutes les subtilités.
J’invite vivement les acteurs économiques, les juristes, les parlementaires, et plus 
largement tous ceux qui s’intéressent de près ou de loin à la contractualisation 
en agriculture, à prendre connaissance du contenu de ce livre pluridisciplinaire. 
Il apporte des regards croisés sur l’état des contrats agricoles en France.

Yves Trégaro 
Agroéconomiste, médiateur délégué des relations  

commerciales agricoles de 2017 à 2023
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Avant-propos

Si les recherches fondamentales dans les grandes disciplines (biologie, écologie, 
agronomie, microbiologie, physico-chimie, mathématiques, sciences de la Terre, 
économie et sociologie, etc.) sont essentielles pour faire progresser les connaissances, 
elles contribuent également à fournir, via des démarches interdisciplinaires, des 
réponses aux grands défis posés par notre époque. D’autant plus lorsque ces grands 
défis exigent une approche systémique impliquant les couplages entre transitions 
scientifique, technologique et organisationnelle. C’est pourquoi l’Institut national de 
la recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) encourage 
fortement l’animation scientifique interdisciplinaire.
Au sein de cette interdisciplinarité, les sciences humaines et sociales ont toute leur 
place. Comment protéger les cultures et réduire, voire se passer de l’usage des pesticides 
sans prendre en compte les conséquences économiques et sociales, les besoins de 
formation et d’accompagnement des agriculteurs ? Comment comprendre les liens 
entre le déclin de la biodiversité, les activités humaines, le changement climatique 
et les émergences de zoonoses sans des recherches interdisciplinaires ? Comment 
articuler dans les filières les transformations induites à la fois par les transitions 
écologiques des systèmes de production agricoles et les transitions alimentaires ?
Les sciences humaines et sociales participent donc tout naturellement à l’expertise 
d’INRAE, et particulièrement dans le présent ouvrage lorsqu’il s’agit de traiter de la 
question des contrats – conclus de façon volontaire ou obligatoire – dans les filières 
agricoles, forestières et halieutiques. Elles accueillent de manière inédite le droit. Il 
faut se féliciter de cet intérêt de la discipline juridique pour le domaine agricole et 
pour la méthodologie empirique. Non seulement le droit, l’économie et la sociologie 
définissent la notion de contrat depuis leur champ disciplinaire, mais encore chacune 
de ces trois disciplines est invitée à se prononcer sur la définition donnée par les deux 
autres. Le contrat peut-il favoriser une coconstruction entre l’amont et l’aval de la 
transition des systèmes agricoles et alimentaires vers des systèmes sains et durables ? 
Cet ouvrage apporte un éclairage bienvenu sur ces questions, alors que les politiques 
publiques souhaitent promouvoir une logique d’incitation et que le contrat devient 
un outil clé de structuration des filières.

Philippe Mauguin 
Président-directeur général d’INRAE




